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LB PREMIER MINISTRE
A PARIS

Déclaration du premier ministre, le très
honorable W.L, Mackenzie King, à l'Assemblée
.générale des Nations Unies, le 28 septembre 1948

J'éprouve un bien sensib
et au peuple de France combien la
Paris soit le lieu de réunion de 1
Depuis des siècles, cette ville es
intellectuel. Aucun des pays repr
si différent de la France par ses
l'influence des courants d'idées e
cette ville et au sein de cette na
de tout autre. Le tiers de la pop
originaires de France, en parle en

Laisir à dire ici au
gation du Canada est
3isième Assemblée deE

. langue et 1
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et politique de l'Europe et de prévenir toute nouvelle guerre de ce genre.
On aurait pu s'attendre à voir toutes les nations collaborer d'emblée à
la réalisation de ces objectifs. Mais nous devons reconnatre en toute
franchise qu'il y a lieu de craindre pour la réussite de cette double
entreprise.

Gr&ce à l'aide È
guerre et à l'effort concE
reconstruction de l'EuropE
mesure. D'autre part, cei
oeuvre de restauration dor
non seulement se tenir à 3
faux jour et entraver les
de la reconstruction n'est

pays qui ont ac
;é des peuples d

moins



guerre a reconstruir
en marche leurs
•ang dans l'économie
tous appartenons

'esprit qui l'animait



page 5

En tant que nations, nous sommes tous membres d'une même famille.
Le bien de chacune est lié au bien de toutes. On ne saurait trop hautement,
trop rapidement ni trop largement développer ce sens de la communauté d'in-
térêt. Le maintien d'une prépondérance de force morale économique et mili-
taire au service de la liberté est d'importance vitale a la défense de la
liberté. Tout le reste est purement secondaire. Il me semble donc qu'au-
jourd'hui, les Nations Unies ont un devoir suprême à remplir, celui de
tendre leurs énergies vers la réalisation de cet impérieux besoin. •

Nous avons un autre motif péremptoire de tout mettre en oeuvre
pour développer un esprit de famille mondial. .e veux parler de la néces-
sité urgente d'établir une régie efficace de l'énergie atomique. Les
découvertes scientifiques de ces dernières années ont mis ce terrible moyen
de destruction a la disposition de l'hnanité, Les savants de partout con-
naissent maintenant fort bien les procédés de libération de l'énergie -,
atomique. Avec le temps, toutes les nations qui possèdent la compétenee
technique nécessaire et qui y mettront le degré voulu d'anDlication seront
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autres pays qui ont participé au travail de la Comission de l'énergie atomi-
que créée à Londres lors de la première session de l'Assemblée, et qui
A+o4.,,« I4h,.. A tAv1n'iuA' ine eg nnelusionS. ont souscrit sans réserve



page 7

idéal. Les délibérations de l'Assemblée pourront orienter le monde vers
les ténèbres de l'anarchie, ou le remettre sur la voie lumineuse de la
liberté organisée et de la paix universelle.

MALADIE DUi PREMIER: EINISTRE

La maladie a empêché le premier ministre, M. Mackenzie King,
d'assister a l'ouverture de la Conférence des premiers ministres du
Commonwealth qui s'est ouverte à Londres le 11 octobre. M. King a été
également incapable de se rendre à l'invitation du Roi pour déjeÛner
au Palais de Buckingham.

A la suite d'une consultation avec ses collègues, le premier
ministre suppléant, M. St-Laurent, a décidé d'assister lui-même aux
réunions des premiers ministres du Conmonwealth. M. St-Laurent est
parti pour Londres en avion le 13 octobre. Pendant son absence, le très
honorable 0.D. Howe sera 'Dremier miniqten mnnlAnt.
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IA FORCE AU SERVICE DE LA PAIX

Extrait d'un discours prononcé le 21
septembre 1948 à Kingston, (Ontario)
sous les auspices de 1)Association des
municipalités d'Ontario par l'honora-
ble L.B. Pearson, secrétaire d'Etat
aux Affaires extérieures
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DIRECTION

Ce partage des risques, des ressources et des obligations
doit être accompagné d'une participation au contrôle de la politique et
en découler. S'il doit y avoir partage d'obligations et de ressources,
il va de soi qu'il faudra nécessairement établir des rouages constitu-
tionnels grâce auxquels chacun des pays participants prendra part, dans
une mesure équitable, aux décisions communes les intéressant tous.
Autrement, la politique poursuivie indépendamment par un, deux ou trois
pays pourrait accroître les risques et les obligations de tous.

Cela ne veut pas nécessairement dire que chacune des parties
au pacte de sécurité régionale devrait être représentée à tous les
échelons de chaque organe de l'organisation régionale. Exiger une telle
représentation équivaudrait à paralyser certains organes. Cela veut dire
en réalité que l'autorité sera attribuée constitutionnellement à chaque
organe de l'organisation régionale de sécurité par tous les membres de
l'organisation.
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fin que, dans son cadre, les décisions intéressant tous les membres
uissent être prises par tous. Ce n'est qu'alors que la responsa-
ilité commune de leur exécution sera nettement définie.

Le Canada est désormais forcé de prendre de graves décisioi
n na ni ennnArna nac reintinsc nolitinues et militaires avec les ai
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quand même d'éclater à n'importe quel moment. La portée de'ce
risque est incalculable, mais on n'en peut nier l'existence.
Et ce risque est peut-être plus grand aujourd'hui qu'il ne lia
jamais été depuis à peine trois ans que la guerre a pris fin.

Ces considérations, Messieurs, sont loin É
surantes. Mais je les crois fondées sur une appréci
raisonnable des faits et tendances de l'heure. Voue
pas que je prêche une doctrine de mansuétude et de 1
lorsque je ne m'y sens pas disposé. Je ne crois paE
part, qu'il y ait lieu de sombrer dans le désespoir
qu'il n'y a rien à faire pour sauver la situation.
Il n'y a rien d'inévitable dans les relations entre
fixe, d'iàmuable ou de permanent.

d'ëtre ras-

udriez
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Pour en venir à des événements récents, la dernière initiative
prise en faveur de l'entrée dans la confédération a eu pour point de
départ la décision de la Convention nationale de Terre-Neuve d'étudier
les possibilités d'union avec le Canada. On sait que la Convention
envoyait à Ottawa, en juin 1947, une délégation chargée de découvrir
une formule d'entente juste et équitable selon laquelle Terre-Neuve
pourrait entrer dans la confédération. Pendant environ quatre mois
un comité du Gouvernement canadien a échangé des renseignements avec
cette délégation et examiné avec elle les questions nombreuses et com-
plexes que pourrait susciter l'union. Puis, le 29 octobre 1947, M.
Mackenzie King, en sa qualité de premier ministre du Canada, a adressé
au gouverneur de Terre-Neuve un exposé des conditions qui, de l'avis
du Gouvernement canadien, constitueraient une base d'union juste et
équitable. On a fait connattre ces conditions aux populations de Terre-
Neuve et du Canada. Depuis lors, la majorité des habitants de Terre-
Neuve s'est prononcée, par voie de plébiscite, en faveur de la confédé-
ration avec le Canada.

Le Gouvernement canadien a accueilli avec faveur le résultat
du plébiscite de juillet dernier. Voici ce que disait M. King dans
sa déclaration du 30 juillet 1948,'peu après la publication du résultat:
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A ce propos, M. King a rappelé la déclaration qu'il faisait
à la Chambre des communes le 23 juin 1947: "Il va sans dire que le
Canada ne prendra aucune décision finale sans l'approbation du Parlement".

Nous nous réunissons ici aujourd'hui avec les représentants
dûment autorisés par Son Excellence le Gouverneur de Terre-Neuve. Il
nous incombe aux uns et aux autres d'examiner et d'arrêter les conditions
définitives de l'union de Terre-Neuve et du Canada.

Les membres du Gouvernement qui, comme moi, ont été désignés
pour conférer avec vous, Messieurs les Délégués de Terre-Neuve, sont
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gouvernement responsable,car c'est dans notre pays même que l'ex-
pression a pris naissance; en fait cette année marque précisément
le centenaire de l'établissement du gouvernement responsable au Canada.
Chose certaine, la fin même est plus importante que le moyen d'y arriver
et, une fois l'union réalisée, la population de Terre-Neuve jouira
intégralement du gouvernement responsable, et comme province autonome'
et comme associée en titre au sein d'une nation libre et indépendante.

M. Walsh a répondu à cette bienvenue dans les termes suivants:

.e suis heureux de vous exprimer à vous et, par votre
entremise, au Gouvernement et au peuple du Canada, la reconnaissance
des représentants de Terre-Neuve pour le chaleureux accueil dont nous
avons été l'objet cet après-midi, ainsi que pour les marques tangibles
de bienvenue qui nous ont été données depuis hier, jour de notre arrivée
au Canada. De la part du Gouvernement et du peuple de Terre-Neuve, j'ai
l'honneur de vous dire combien nous sommes touchés des magnifiques hom-
mages rendus à notre pays et à ses habitants à l'occasion de notre
arrivée ici pour étudier les conditions d'union entre nos deux pays.

Nos deux pays entretiennent depuis nombre d'années d'étroites
relations, particulièrement en ce qui concerne les affaires importantés
qu'entrainent une allégeance commune et de communs intérêts nationaux.
Nos deux peuples sont liés plus étroitement encore par des relations
personnelles et commerciales, et même, dans certains cas, par des
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autre délégation vint au Canada, mais les pourparlers n'eurent pas
de suite. Pôlitiquement, Terre-Neuve a gardé son système unitaire de
gouvernement.

Absorbé par sa propre histoire et ses propres problèmes,
notre peuple n'a pas jugé nécessaire de s'intéresser autrement que de
façon spéculative à l'histoire et à l'évolution du système fédéral.
Cependant, depuis deux and, la question a repris le plan de l'actualité
et, lors du plébiscite du 22 juillet, la majorité des électeurs a
exprimé le voeu que Terre-Neuve entre dans la confédération canadienne.

A la suite du vote plébiscitaire et en conformité de l'assu-
rance donnée au peuple de Terre-Neuve au moment où il était mis au
courant des questions qui lui seraient soumises, nous avons été désignés
par le Gouvernement de Terre-Neuve, après la déclaration faite le 30
juillet dernier par le très honorable premier ministre du Canada et
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profondsd'ordre administratif et écono-
mique et chacune de nos deux populations
devrait modifier quelque peu ses conceptions
traditionnelles des choses".

Las membres de la délégation de Terre-Neuve,se rendent
parfaitement compte des changements que leur pays devra subir. Si
lon -songe aux transformations d'ordre constitutionnel, administratif-
et économique que nécessitera l'adaptation de notre peuple à un nouveau
système, on se rend compte combien sont justes les observations du
premier ministre au sujet de Terre-Neuve. L'attitude traditionnelle de
notre peuple devra aussi changer notablement. Depuis 186?, nos deux
pays ont grandement évolué; aussi les probleètes se compliquent-ils
du fait qu'il faudra s 'adapter a un plan d'union entrainant pour Terre-
Neuve des modifications fondamentales. Une mutuelle compréhension
devrait toutefois contribuer dans une grande mesure à aplanir nos
difficultés.
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LA CONFEDERiATION DES ETATS ALLEMANDS
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apprennent à se gouverner eux-mêmes et qu'on leur en fournisse
l'occasion. Au point de vue politique et moral, il fallait d'abord sauver
l'Allemagne dw chaos politique consécutif à la guerre qui a contribué à
saper la foi du peuple allemand dans les partis politiques démocratiques au
profit des communistes, beaucoup mieux organisés et plus disciplinés.

Les considérations économiques
occidentales d'occupation à encourager lei
conduite de leurs propres affaires sont t:
en détail. Il suffit de signaler qu'il rý
l'agriculture allemandes un tel désordre <
et empressée des Allemands eux-mêmes à lei
quand l'économie allemande aurait pu se r(
les puissances d'occupation ont dû enRaizea

les puissances
prendre en mains la
3 pour qu'on les expose

puissance indus-
a, elle pourrait
on de 1 'Europe, i
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PAS DE REICH
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Les ministres-présidents eu
comprendre leur espoir que les Puissair
a ce que les propositions politiques f
la volonté des Puissances d'occupation
1yOuest de 1'Allemagne. Néanmoins, il
d'occupation attribue aux institutions
qui ne sont pas indispensables a% l'acc
l'occupation. Le commerce étranger, p
relever exclusivement du gouvernement
d'après eux, devraient être en mesure
réserve de ratification. L'acceptatio
impliquer l'approbation de son contenu
qu'il ne soit fait dans ce document au
de la Ruhr. Ils demandèrent aussi qu'
avec l'Allemagne.

difficulté à faire
ýion consentiraient
lentées comme étant
et-non du peuple de
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LE CANADA ET IES NATIONS UNIES

(Sommaire des travaux de la Troisième Assemblée depuis l'ouverture
jusqu'au 30 septembre 1948, inclusivement)

La troisième sessio:
8 'est ouverte au Palais de Cha
Evatt, sous-premier ministre d
au second tour de scrutin. Au
contre 23 à M. Juan Atilio Brai
d'Argentine, ce qui ne lui assi
la majorité simple. Au second
contre 20.

Nations Unies
7e. M. Hebert
it de l'Assemblée

M. De



page 24

Pour la première fois,, aucun membre du groupe soviétique n'a
été élu à la présidence d'une quelconque 'des six grandes commissions,
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"Le Royaune-Uni, a ajouté M. Bevin, n'a aucune visée sur
les territoires soviétiques. D'autre part, si l'Union soviétique, après
avoir établi la sécurité de son propre territoire, emploie les territoires
et les populations d'autres Etats pour se préparer à nous attaquer, la
situation ainsi créée sera très différente et nous ne pourrons plus songer
qu'a notre propre défense. L'insuccès politique de l'Organisation des Na-
Mions-Unies p9urrait' être attribué tout simolement à l'abus que l'Union
soviétique a fait du privilège du veto et à son refus de se plier le
moindrement aux voeux et désirs de la majorité".

Au sujet de la proposition de M. Vishinsky concernant la
réduction des anements, M. Bevin s'est écrié: "Voulez-vous me dire comment
nous pouvons nous fier aux dernières propositions de M. Yishinsky? On ne
peut nous en vouloir d'être méfiants, Comme vous le savez tous, son pays
est un livre fermé",

DISCOURS DE M. MACENI KLNG

Le très honorable W.L. Mackenzie King, premier ministre du
Canada, a soutenu que la sécurité individuelle des nations ne pouvait être
assurée que par la coopération active et par l'union des forces de tous
les pays entre lesquels la détermination de maintenir leur liberté
constitue un puissant lien de communauté. "Il n'est donc pas surprenant,
a ajouté M. King, que certaines nations. sachant que leur sécurité renose
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M. Dmitri Manuilsky (Ukraine soviétique) a accusé M. Bevin
de brandir les armes atomiques devant les Nations Unies. "Le but que
vise M. Bevin, a dit M. Manuilsky, est de détourner l'attention de la
proposition soviétique tendant à une réduction générale des armements".

12Z BLOCUS DE BERLIN AU C01SEIL
DE SECURITE

Les ministres des Affaires étrangères des Etats-Unis, de la
Grande-Bretagne et de la France (MM. Marshall, Bevin et Schuman) se sont
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Par des notes remises le 29 septembre au Secrétaire général
de l'Organisation des Nations Unies, le Royaume-Uni, les Etats-Unis
et la France ont demandé la prompte intervention du Conseil de sécurité.
Ces notes affirment que les actes posés par le Gouvernement soviétique
"sont contraires à ses obligations aux termes de l'article 2 de la Charte
des Nations Unies et créent une menace contre la paix au sens du chapitre
VII de la Charte".

QESTION DE L 9HYDERABA

Sur proposition du Canada, le Conseil de sécurité a rayé de
son ordre du jour la question de l'Hyderabad,

PLAN HERNADOTTE POUR IA PATITT

Peu de tems avant sa mort. le comte Bernadotte avait Drémaré
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NOMINATIONS ET MUTATIONS

Nouvelles nominations

M. Pierre Dumias, fonctionnaire classe 1 du service extérieur,
est nommé à* la Division juridique, le lerseptembre.

M. James Frederick Grandy, statisticien classe 3, est nommé
a la Division consulaire, le 13 septembre.

Mlle Katharine G. MacDonnell, préposée à l'administration, es-
nomée à la Division consulaire, le 27 septembre.

M. James Blair Seaborn, fonctionnaire classe 1 du service
extérieur, est nomé à la Division économique, le 27 septembre.
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REPRESENTANTS DU CANADA AUX REUNIONS
INTERNATIONALES

On trouvera dans le numéro de mars la liste comiléte des
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ministère du Travail outre-mer. Le Conseil général étudiera des
plans pour l'évacuation des réfugiés qui sont actuellement dans
les camps, et la fixation d'un délai pour l'acceptation des
réfugiés.

Réunion annuelle de l'Association internationale pour la
conservation du gibier et du poisson (Atlantic-City), du 13 au 15
septembre: M. H.F. Lewis, du Servide fédéral de la faune, ministère
des Mines et Ressources. Cette conférence est d'intérêt capital
pour la conservation du gibier et du poisson.

Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la science
et la culture (Paris), le 15 septembre: M. Victor Doré, ambassadeur
du Canada en Belgique; M. Paul Beaulieu, de l'ambassade du Canada à
Paris. La Conférence générale tiendra une session extraordinaire
en vue de choisir un lieu de réunion pour la troisième session.

Conférence du Commonwealth britannique sur les ressources
minérales (Londres), le 20 septembre: M. G.C. Monture, ministère
des Mines et Ressources.
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Conférence technique tripartite pour l'étude d'un projet de
code modèle des règlements relatifs à la sécurité (Genève), du 27
septembre au 16 octobre: M. Bertrand Bellemare, conseiller spécial
du ministère du Travail, province de Québec. Cette conférence sera
tenue sous les auspices de l,'Organisation internationale du Travail;
y assisteront des représentants de l'Etat, des patrons et des ouvriers.

Prochaines conférences internationales et du Commonwealth
auxquelles le Canada sera représenté:

Quatrième conférence interaméricaine de la radiodiffusion
(Bogota), octobre, (conférence des gouvernements d'Amérique en matière

sur 1 'étain (La
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Comité industriel sur le raffinement du pétrole de
l'Organisation internationale du Travail (Genève), le 9 novembre.

Congrès annuel de l'Association des chirurgiens militaires
des Etats-Unis (San-Antonio), du 10 au 13 novembre. Il se peut que
le Canada s'y fasse représenter.

Quatrième conférence de l'Organisation pour l'alimentation
et l'agriculture (Washington), le 15 novembre.

Troisième session de la Conférence générale de l'Organisation
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la culture (Beyrouth),
le 23 novembre.

Cent septième session du Conseil d'administration de
l'Organisation internationale du Travail (Genève), le 29 novembre.

Comité permanent de l'émigration de l'Organisation
internationale du Travail (Genève), le 13 janvier 1949.

Commission de la population du Conseil économique et
social, du 11 au 22 avril 1949.

Commission de la statistique du Conseil économique et
social, du 25 avril au 6 mai 1949.

Commission des questions économiques et de l'emploi du
Conseil économique et social, du 9 au 20 mai 1949.

rrl-.--~~ 4-- -- ---- 4- - 9
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- NOMINATIONS ET DEPLACEMENTS DES
REPRESENTANTS D'AUTRES PAYS
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Nouvelles nominations

Le baron Pierre de Gaiffier d'Hestroy, premier secrétaire "
l'ambassade de Belgique, le 6 septembre.

M. Dmitri Moussine, attaché à l'ambassade de l'Union Soviétique,
la 27 septembre.

M. R. Garner, secrétaire comercial, haut comissariat du
Royaume-Uni, le 30 septembre.



sul de Belgique à Montréal, le

-consul des Etats-Unis à Montr

vice-consul de Finlande à Ottai
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